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Budget additionnel pour l'exercice 1960 (A/4492, A/4507, 
A/4508, A/4580, A/C.5/816, A/C.5/836) [suite] 

Activites des Nations Unies au Congo (ONUC) pendant la 
periode du 14 juillet au 31 decembre 1960 (A/4580, A/C.5/ 
836) [suite] 

1. M. STOIANA (Roumanie) souligne que le finance­
ment des activites des Nations Unies au Congo ne peut 
etre considere sous son simple aspect technique. 11 
pose au contraire une question de principe, et la ma­
ni~re dont la question sera resolue aura des conse­
quences tr~s serieuses sur l 'activite future de I 'Orga­
nisation. On sait qu' ~ la suite de l 'agression commise 
par la Belgique contre le jeune Etat congolais le Con­
seil de securite, par sa resolution du 14 juillet 1960!/, 
a demande au Gouvernement belge de retirer ses 
troupes du territoire de la Republique du Congo. Le 
Conseil de securite autorisait egalement l 'octroi d'une 
assistance militaire au gouvernement legal de la 
Republique du Congo afin que les forces nationales 
congolaises soient "~ meme de remplir enti~rement 
leurs taches". Mais le Conseil n'a nullement entendu 
que les incidences financi~res de cette assistance 
soient supportees par les Etats Membres. Le Conseil 
de securite a reconnu que la Belgique Hait respon­
sable d'une situation qui menagait la paix et la secu­
rite internationales et qui rendait necessaire I 'inter­
vention de l'ONU. Par consequent, c'est la Belgique 
qui est obligee de couvrir les depenses entratnees 
par la presence des troupes de l'ONU au Congo. 

2. Les mesures prises par le Conseil de securit<l 
s 'expliquent par l 'urgence et la gravite de la situation, 
et le Conseil a pense qu'en consequencel'ONUpouvait 
consentir les avances necessaires. Mais ces avances 
doivent etre remboursees par · les responsables, 
c'est-~-dire par la Belgique. Obliger les Etats 
Membres de l'ONU et non pas l'agresseur ~ financer 
les depenses de I 'Organisation au Congo par l'inter­
mlldiaire du budget ordinaire serait nier la raison 
d'etre de !'Organisation et violer d'une mani~re fla­
grante la lettre et l' esprit de la Charte. 

!/ Documents officiels du Conseil de securite, quinzieme annee, 
Supplement de juillet, aoOt et septembre 1960, document S/4387. 

la Republique du Congo, les mesures necessaires en 
vue de fournir ~ ce gouvernement" - et M. Stoiana 
souligne les mots "~cegouvernement" - "l'assistance 
militaire dont il a besoin et ce jusqu'au moment oil. 
les forces nationales ... seront ~ meme ... de r emplir 
enti~rement leur tache". Or, les fonds de l'O:t-,11] ont 
ete depenses ~ des fins tout~ fait opposees, pour finan­
cer certains e!llments dont les efforts visaient ~ saper 
l'autorite du gouvernement lllgal et~ rendre impos­
sible le rMablissement de l'ordre et de l' activite 
normale au Congo, A titre d'exemple, il suffit de 
rappeler le dernier rapport de l'envoye du Secretaire 
general et les nombreux actes d'agression et de vio­
lence perpetres par la clique de Mobutu. En effet, le 
colonel Mobutu et ses partisans, d'apr~s un article 
du New York Times en date du 15 octobre 1960, re­
goivent !'assistance financi~re de l'ONU. De telles 
affirmations n' ayant pas ete dementies, il apparait 
que le . Secretaire general estime que les Etats 
Membres doivent supporter non seulement les de­
penses entratnees par l'agression belge au Congo 
mais egalement les depenses occasionnees par ceux 
qui provoquent des troubles et s'opposent au gouver­
nement legal. C 'est un defi que le Secretaire general 
lance ~ !'Organisation lorsqu'il pretend imposer aux 
Etats Membres de payer les depenses qui decoulent 
de !'intervention de l'ONU au Congo, intervention qui 
a viole ouvertement la lettre et !'esprit des resolu­
tions du Conseil de securite, qui a provoque la disso­
lution du gouvernement legal de la Republique du 
Congo et l'arrestation du chef de ce gouvernement 
legal, Patrice Lumumba. 

4. Le Secretaire general a declare devant la Com­
mission (796~me seance) que !'Organisation com­
mencerait l'exercice 1961 avec une caisse pratique­
ment vide. Comment est-il possible que le Secretaire 
general, responsable de la gesticn de l'ONU, n'attire 
pas en temps utile !'attention de l'Assemblee ou du 
Conseil de s~curite sur les consequences financi~res 
de l'ONUC? A-t-il essaye de mettre l'Assemblee 
g~nerale devant un fait accompli? La fagon dont il a 
procede prouve son parti pris et son desir de servir 
des interets contraires ~ la Cha.rte et~ la cooperation 
internationale. 

5. La delegation roumaine tient ~ respecter stricte­
ment les principes de la Charte et du droit inter­
national. C'est pourquoi elle n'entend pas participer 
au financement des activites de l'ONU au Congo qui 
tendent ~ appuyer des elements ennemis de la jeune 
republique. Si par un vote plus ou moins majoritaire 
on reussit ~ imposer une resolution sur le finance­
ment des depenses au Congo par les Etats Membres 
et non pas par l'agresseur et ses complices, la Repu­
blique populaire de Roumanie continuera ~ ne payer 
que sa contribution normale au budget ordinaire . qui 
ne comprend pas les depenses illegales de l 'ONUC. 
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6. M. BURNS (Canada) estime que le financement 
des activitt"is des Nations Unies au Congo est, plus 
qu'un probl~me financier, une question politique qui, 
au-dell!. des divergences d'interets nationaux, met en 
jeu I 'existence meme de l 'ONU. 

7. L'Organisation n'a pas fonctionne comme ses 
fondateurs l'avaient espere pour le maintien de la 
paix et de la securitt"i internationales. La dt"isunion des 
grandes puissances a empeche le mecanisme qui a t"ite 
mis en place voici 15 ans d'obtenirles resultats qu'on 
en attendait, et cela s'est traduit par un risque de 
guerre continue! et une crainte perpetuelle pour 
toutes les nations du monde. On a neanmoins essay€i 
de mettre au point d'autres moyens de sauvegarder 
la paix Ill. otl elle etait menact"ie, et il faut se ft"iliciter 
que ces moyens aient pu etre trouves dans le cadre 
de l'ONU. Bien que chacune des crises auxquelles 
!'Organisation a du faire face ait ete resolue de ma­
ni~re differente selon les circonstances politiques 
du moment, un syst~me g(meral pour le maintien de 
la paix a fini par se dessiner. Les activites des 
Nations Unies au Congo en sont le type meme: suivant 
une directive g(merale du Conseil de st"icuritt"i, le 
Secrt"itaire general a demandt"i aux petites et aux 
moyennes puissances de fournir les troupes nt"ices­
saires. Les gouvernements de ces pays, dont beau­
coup doivent eux-memes affronter de difficiles pro­
bl~mes de developpement t"lconomique, ont immedia­
tement rt"ipondu ll. cet appel, Nant entendu, d 'une part, 
que l'ONU leur rembourserait les frais extra­
ordinaires qu'ils auraient l:l. cette occasion et, d'autre 
part, que les dt"ipenses journali~res de !'operation 
seraient l:l. la charge de !'Organisation. 

8. Ce scht"lma gent"iral a contribut"i ll. faire passer la 
responsabilitt"i de la paix et de la st"icuritt"i inter­
nationales, qui - d'apr~s la Charte - aurait du re­
poser essentiellement sur les grandes puissances, 
aux mains d'un nombre toujours croissant de petites 
et de moyennes puissances. Ce sont elles qui ont 
fourni l'essentiel du personnel et de l 't"lquipement, 
alors que !'Organisation a conservt"i la responsabilite 
politique et financi~re de 1' opt"iration. 

9. Dans le courant des 10 derni~res annt"ies, cet en­
semble de tendances s'estprogressivementcristallist"i 
en un syst~me coht"irent, contribuant efficacement au 
maintien de la paix. Mais certains des Etats Membres 
consid~rent ce processus avec hostilitt"i et ont recours 
ll. difft"lrents moyens pour le rMuire ll. l'impuissance. 
Ils refusent d'aider financi~rement !'Organisation et 
soutiennent que l'Assemblt"le generale ne doit pas as­
sumer la responsabilitt"i financi~re de !'operation du 
Congo. Si les Etats Membres sont sinc~rement et 
fermement rt"isolus ll. "preserver les gt"lnerations 
futures du fleau de la guerre", il faut que le meca­
nisme que les Nations Unies ont mis en place ll. cette 
fin puisse fonctionner et, pour qu'il puisse fonction­
ner, il faut donner ll. l'Organisation les moyens finan­
ciers et militaires qui lui sont necessaires. D'autre 
part, il faut reconnaitre que, si ce mecanisme ne 
fonctionne pas, l' intt"iret que portent ll. l' Organisation 
les peuples, les parlements et les gouvernements dimi­
nuera inevitablement, et l 'avenir de I 'Organisation 
s'en trouvera compromis. 

10. On a pretendu que l'Assemblt"ie gent"irale ne de­
vait pas approuver le projet de budget additionnel, et 
qu'il appartenait au Conseil de securite de negocier, 
conformement ll. !'Article 43 de laCharte, des accords 
bilarnraux avec les differents Etats Membres en ce 

qui concerne les forces armt"ies, l 'assistance et les 
facilites fournies par eux. Il est vrai que l'Article 43 
prevoit des accords speciaux negocit"is sur I 'initiative 
du Conseil de st"icuritt"i, mais d'autres articles (Art. 45, 
46 et 47) contiennent egalement des clauses concer­
nant la mise de contingents ll. la disposition de l 'ONU 
et les plans pour l 'emploi de la force armee, qui 
devraient etre etablis par un comite d'etat-major 
forme des chefs d'etat-major des membres perma­
nents du Conseil de st"icurite. Le paragraphe 3 de 
I 'Article 43 stipule expressement que les accords 
permettant ll. ce mecanisme de jouer auraient du 
etre negocit"is aussitot que possible apr~s la signature 
de la Charte. Mais tout le monde sait que les diver­
gences d'opinion entre les cinq membres permanents 
du Conseil de securite ont jusqu'ici empeche le 
Conseil de negocier les accords en question. L'Ar­
ticle 43 n'a done jamais pu etre applique, et il est 
evident que !'operation du Congo n'a pas ete entre­
prise conformt"iment ll. cet article, mais conformement 
aux Articles 24 et 25, selon lesquels les Membres de 
I 'Organisation conf~rent au Conseil de securite la 
responsabilitt"i principale du maintien de la paix et 
conviennent d'accepter et d'appliquer ses decisions. 
L'Article 43 ne pourra entrer reellement en vigueur 
que lorsque les cinq membres permanents du Conseil 
auront pu surmonter leurs differends. D'ici Ill., il est 
sans rapport avec le debat en cours. 

11. Pour conserver le mecanisme du maintien de la 
paix que la majoritt"i des Etats Membres est arrivee 
ll. Mablir hors du cadre defini par le Chapitre VII de 
la Charte, il faut l:l. tout prix eviter de renouveler les 
erreurs qui ont ete commises dans le mode de finan­
cement de la FUNU. On sait que de nombreux Etats 
n'ont pas contribue au budget de la FUNU parce que, 
ll. tort ou ll. raison, ils ne se sentent pas tenus d'y 
contribuer comme pour d'autres depenses de !'Orga­
nisation. Si l'on adopte pour le Congo un syst~me 
financier analogue, il est evident qu'on ira au-devant 
d'un echec du meme genre. De plus, les pays qui ont 
verst"i une grande partie des contributions benevoles 
pour les activites de !'Organisation au Congo l'ont 
fait en se fondant sur l'hypoth~se que le mode de 
financement serait different de celui de la FUNU. 
La delegation canadienne est done persuadee, comme 
les representants de la Tunisie, de !'Argentine et 
de certains autres pays, qu 'il ne faut absolument 
pas suivre le mode de financement de la FUNU. 

12. C 'est toute I 'Organisation qui, par l'entremise 
de l 'Assemblee generale, doit continuer ll. assumer 
l'enti~re responsabilite financi~re des demandes de 
credits additionnels dont la Commission est saisie. 
C 'est-ll.-dire que les depenses correspondantes doivent 
etre considerees comme des depenses de l 'Org;;i.ni­
sation, telles que les definit I 'Article 17 de la Charte, 
et constituer un chapitre du budget actuel de I 'Orga­
nisation. 

13, Certains Etats Membres ont exprime des craintes 
parfaitement comprehensibles devant !'importance 
des incidences financi~res que pourraient avoir les 
decisions du Conseil de st"icuritt"i, au cas otl il s'agi­
rait par exemple d'entreprendre des operations com­
parables 1l celles qui ont ete ment"les en Goree. Mais, 
en derni~re analyse, le Conseil de st"icurite ne saurait 
imposer aux Etats Membres des charges financi~res 
superieures l:l. celles que le Comite consultatif et 
l'Assemblee gt"inerale peuvent approuver et repartir. 
Dans le cas du Congo, l'Assemblee generale a ap-
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prouv(l cette op(lration 1l. une majorit(l €lcrasante au 
d(lbut de la session en cours, et rien ne laisse pr(lvoir 
qu'elle ne puisse accepter et r(lpartir entre les Etats 
Membres les d€lpenses qui en d(lcoulent. Il faut es­
p(lrer que l 'Assembl(le approuvera les d€lpenses n(lces­
saires 1l. la continuation de l'op(lration des Nations 
Unies au Congo, sinon l'ONU ne sera jamais capable 
d'assurer efficacement le maintien de la paix. 

14. Les cr(ldits additionnels demand(ls pour l'ONUC 
se montent 1l 60 millions de dollars, somme insigni­
fiante compar(le au coat d'une guerre v(lritable; les 
20 millions de dollars qui sont annuellement n€lces­
saires 1l. la FUNU repr(lsentent-ils un montant exor­
bitant pour le calme et la stabilit(l que cette force 
apporte au Moyen-Orient? De meme, dans le cas du 
Congo, 100 millions de dollars par an ne seraient pas 
un prix trop (llev(l pour l'(lquilibre de cette importante 
r(lgion d'Afrique. C 'est le prix minimum du maintien 
de la paix dans ces r(lgions troubl(les du monde. 

15. Il n'en est pas moins vrai que, pour n(lcessaires 
qu'elles soient, ces d€lpenses additionnelles peuvent 
repr(lsenter une charge financi~re trop lourde pour les 
Etats Membres qui sont aux prises avec d'urgents 
probl~mes de d(lveloppement (lconomique. Mais ac­
cepter ces 60 millions de dollars comme une d(lpense 
de I 'Organisation au sens de l' Article 17 ne signifie 
nullement qu'il faille en r(lpartir la charge suivant le 
bar~me ordinaire des quotes-parts. L'Assembrne 
g(lnfaale peut fort bien ()laborer un mode de r(lpar­
tition particulier pour les d(lpenses de l'ONU relatives 
aux activit(ls de l 'Organisation au Congo. L 'essentiel 
est que tous les Etats Membres assument toujours 
au cours des ann(les une part (lquitable de ces d(lpenses, 
Mant donn(l les contingences du moment. Dans ce cas 
particulier, trois grandes puissances ont renonc€l au 
remboursement de certaines de leurs d(lpenses, ce 
qui a ramen(l les 60 millions de dollars initialement 
n(lcessaires 1l. environ 49 millions de dollars. De ce 
fait, la charge qui incombe au reste des Etats Membres 
se trouve r(lduite de pr~s de 20 pour 100, 

16. Comme d'autres pays, le Canada a mis des 
troupes, du mat(lriel et des transports a(lriens 1l. la 
disposition de l'ONU, tant au Congo qu'au Moyen­
Orient. Le dMicit du budget de la FUNU a jusqu'ici 
empech(l l 'Organisation de rembourser au Gouver­
nement canadien les d(lpenses suppl€lmentaires ainsi 
qu'il est normalement pr(lvu, mais, malgr€l cela, le 
Canada a toujours vers(l la totalit(l de ses contribu­
tions 1l. la FUNU et a particip(l dans une large mesure 
aux op(lrations • de I 'Organisation pour le maintien de 
la paix. D€lsireux d'encourager les autres petites et 
moyennes puissances 1l. montrer, par leur attitude 
pendant ce d~bat, qu'elles aussi ont foi dans l'avenir 
de !'Organisation, le Gouvernement canadien est dis­
pos(l 1l. renoncer au remboursement des d(lpenses 
qu 'il a faites pour le transport a(lrien de troupes au 
Congo, soit 650,000 dollars. En faisant cette offre, le 
Gouvernement canadien compte que les d(lpenses de 
l'op€lration au Congo continueront 1l. etre consid(lr~es 
comme des d(lpenses de l'Organisation au sens de 
l' Article 17. Le Gouvernement canadien est (lgalement 
pret, si le Secr€Jtaire g(ln(lral le d(lsire, 1l. verser 
d'avance 1 million de dollars ou 1.500.000 dollars 1l. 
valoir sur la contribution du Canada aux d~penses de 
l 'Organisation pour l'exercice 1961. 

17. Reste 1l. savoir comment l'Assembl(le g(ln€lrale 
r~partira les d(lpenses, qui ne se montent plus mainte­
nant qu'll. 48 ou 49 millions de dollars. Le bar~me 

normal des quotes-parts offre la meilleure garantie 
d'(lquilibre entre difffaents principes (lgalement im­
portants et reflMe de mani~re assez exacte la solva­
bilit(l des Etats Membres. C 'est ainsi que les pays 
(lconomiquement sous-d€Jvelopp(ls - qui sont plus 
de 70 - contribuent pour moins de 20 pour 100 au 
budget de I 'Organisation. En appliquant le bar~me 
normal des quotes-parts 1l. la r(lpartition des 48 ou 
49 millions de dollars qui restent 1l. verser pour cou­
vrir les frais de l'op(lration du Congo, ces 70 Etats 
Membres ne devraient verser que 8 millions de dol­
lars en tout. Les Eta ts Membres - et ils sont plus de 
30 - dont la quote-part est fi.x(le au minimum de 
0, 04 pour 100, seraient redevables chacun de moins 
de 20.000 dollars. Tous les Etats Membres qui en ont 
la possibilit(l devraient done contribuer aux d(lpenses 
de l'op(lration du Congo dans la proportion fix(le par 
le bar~me normal, ce qui permettrait aux petites et 
aux moyennes puissances de conserver leur influence 
sur les activit(ls de l'Organisation en faveur de la 
paix. 

18. La d(lMgation canadienne n'en comprend pas 
moins qu'il soit tr~s difficile 1l. certains Etats de 
faire face 1l. la totalit(l de leurs obligations telles 
qu'elles r€Jsultent de l'application du bar~me normal 
et pense qu'il doit etre possibled'adopterunem€lthode 
de r€Jpartition qui all~ge consid(lrablement les charges 
de ces Etats Membres. La d€ll€lgation canadienne a 
accueilli avec satisfaction l 'offre g(ln(lreuse du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Am(lrique de verser 
une contribution b€ln€lvole de 4 millions de dollars 
permettant de r(lduire de 50 pour 100 les contributions 
des Etats Membres dont les possibilit(ls financi~res 
sont limit(les. 11 n'y a sans doute aucune difficult() 
technique 1l. s'(lcarter du bar~me ordinaire pour la 
r(lpartition d'une partie des d€Jpenses. 

19. En r€Jsum€l, la solution qu'il faut adopter, tant 
pour l'ann(le en cours que pour les ann(les 1l. venir, 
doit tenir compte de deux principes fondamentaux: 
premi~rement, conform(lment 1l. la Charte, il faut 
continuer 1l. consid(lrer ces d(lpenses comme des 
d(lpenses de I 'Organisation au sens de 11 Article 17; 
deuxi~mement, cette part sp€lciale des d(lpenses de 
l'Organisation - dans le cas pr€Jsent, le coat de 
l'op(lration au Congo - doit etre r(lpartie par l'As­
sembl(le g(ln(lrale de mani~re 1l. tenir compte des 
difficult(ls d'ordre pratique qui se poseraient 1l. un 
certain nombre d'Etats Membres si. la totalit() des 
d(lpenses (ltait r(lpartie selon le bar~me normal des 
quotes-parts. 

20. Selon M. ARRAIZ, il n'est pas inutile de retracer 
bri~vement l'historique de la question dont la Com­
mission est actuellement saisie. Le 14 juillet 1960, 
le Conseil de s(lcurit(l a adopt() une r(lsolutionYauto­
risant le Secr(ltaire g(ln(lral 1l. prendre les mesures 
n(lcessaires pour fournir 1l. la R€lpublique du Congo 
!'assistance militaire demand(le par cette derni~re, 
en vue de prot(lger son territoire contre une agres­
sion des troupes belges; aucun membre permanent 
du Conseil de s(lcurit(l n'a vot(l centre · cette r€lso­
lution. Le 22 juillet 1960, apr~s avoir examin€l le 
premier rapport du Secr(ltaire g(ln€lral sur la mise 
en reuvre de la r(lsolution susmentionn(le, le Conseil 
de s(lcurit(l a adopt(), ll. l'unanimit(l, une r~solutionl/in­
vitant le Gouvernement belge 1l. mettre rapidement en 

~/ Ibid., document S/4387. 

Y Ibid., document S/4405. 
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application la r(Jsolution du 14 juillet et autorisant 
le Secretaire g(meral il. mener il. cet effet l'action 
n(Jcessaire. Le 9 aoftt 1960, le Conseil de s(Jcurite 
a adopt() une resolution±! qui confirmait l'autorit(J 
donn(Je au Secretaire g(Jn(Jral par les resolutions 
ant(Jrieures et le priait de continuer il. s 'acquitter de 
la responsabilit(J qui lui avait eUl ainsi conferee, 
tout en invitant le Gouvernement belge il. retirer 
immediatement ses troupes de la province du Katanga; 
aucun des membres permanents du Conseil de s(Jcu­
rit(J n 'a vote contre cette resolution. Enfin, le 20 sep­
tembre 1960, 1 'Assemblee generale a adopte, sans 
enregistrer un seul vote n(Jgatif, la resolution 1474 
(ES-IV) dans laquelle elle appuyait pleinement les 
resolutions du Conseil de securiHi. Le Secretaire 
general presente maintenant un etat des depenses 
engagees ou il. prevoir du fait de ces decisions. 

21. D'apr~s les declarations faites jusqu'il. present, 
les probl~mes qui se posent sont au nombre de quatre: 
premi~rement, le montant meme des depenses; deuxi~­
mement, le contexte dans lequel elles doivent etre 
examinees; troisi~mement, les modalites de leur 
financement; quatri~mement, la question de savoir 
s'il faut ou non continuer il. faire des depenses de cet 
ordre. 

22. En ce qui concerne le premier de ces probl~mes, 
le Secretaire general a indique dans son rapport 
(A/C.5/836) que le montant des credits necessaires 
pour 1960 s'etablit il. environ 66 millions de dollars, 
et il a declar(J il. la 796~me seance que le coftt des 
operations au Congo sera vraisemblablement, en 
1961, de l'ordre de 10 millions de dollars par mois. 
Ce sont lil. des chiffres que la Cinqui~me Commission 
peut et doit certainement examiner de tr~s pr~s. 

23. Mais, et c'est ll le deuxi~me probl~me, ce 
qu'elle ne peut pas faire - n'etant absolument pas 
competente en la mati~re - c'est discuter de la 
legalite des resolutions adoptees par le Conseil de 
securite et, il. cet egard, on voit mal comment cer­
taines delegations peuvent hesiter il. accepter les 
consequences financi~res des decisions contenues 
dans ces resolutions. Cette attitude est particuli~re­
ment surprenante et illogique de la part de pays qui, 
en leur qualite de membres du Conseil de securite, 
ont contribue il. l'adoption desdites resolutions. En 
theorie, on pourr.ait dire - bien que le Conseil de 
securite represente l 'ONU dans son ensemble - que 
les resolutions en question ont ete adoptees sans 
l'assentiment de certains pays, et M. Arriiz rappelle 
les observations formulees, dans cet ordre d'idees, 
par le representant de l'Espagne (806~me seance); 
mais il est difficile d'expliquer la position de deHi­
gations qui, n'ayant pas oppose leur veto aux deci­
sions du Conseil de securite, comme elles auraient 
pu le faire, rejettent maintenant les consequences 
de ces decisions. Il ne sied pas de dire que le Secre­
taire general a agi d'une fagon illegale; c'est l'ONU, 
et non le Secretaire general, qui doit faire face au 
probl~me du financement des depenses de l'ONUC et, 
en se soustrayant il. cette responsabilit(J eu egard aux 
difficultes financi~res actuelles, ce n 'est pas au 
Secretaire general mais bien il. elle-meme que I 'Orga­
nisation porterait prejudice. 

24. La question de savoir dans quel contexte les de­
penses de l'ONUC doivent etre examinees revet une 
importance capitale etant donne que de sa solution 

11 Ibid., document S/4426. 

dependront les modalites de financement des depenses 
en question. La delegation du Venezuela est enti~re­
ment d'accord avec les delegations sovietique et 
tchecoslovaque pour estimer que les demandes de 
credits y relatives ne doivent pas etre presentees 
dans le cadre du budget additionnel et appellent la 
creation d'un compte special. TI est illogique et peu 
conforme il. une saine pratique budgetaire d'appliquer 
il. des depenses decoulant d' activites exceptionnelles 
le meme traitement qu'aux depenses ordinaires de 
l'Organisation. M. Arriiz fait observer, en passant, 
qu'en imputant les depenses de l'ONUC sur le budget 
de l'ONU on retirerait aux nouveaux Etats Membres 
l'avantage qui leur a ete recemment accorde sous la 
forme d'une reduction de leur contribution pour 1960. 
Au reste, en depit des differences sur lesquelles le 
representant de l 'Espagne a appele l 'attention, il 
existe d'importants points communs entre la FUNU et 
l'ONUC: dans les deux cas, il s'agit d'operations de 
caract~re exceptionnel destin(Jes il. combattre une 
menace il. la paix et il. la securite internationales et, 
pour l'ONUC comme pour la FUND, la delegation 
du Venezuela estime que les depenses ne sauraient • 
etre traitees comme des depenses ordinaires. 

25. On en vient ainsi au troisi~me probl~me, celui 
des modalites de financement. TI n'a pas encore ete 
possible de r(Jgler de fagon permanente le probl~me 
du financement de la FUNU et les difficultes ren­
contr(Jes de ce fait sont connues de tous. D'une 
annee il. l'autre, ces difficult(Js ont et(J temporaire­
ment r(Jgl(Jes grace aux contributions b(Jn(Jvoles de 
certains Etats Membres. Mais cette methode faite 
d'exp(Jdients ne r!'.lpond pas aux v(Jritables exigences 
de la situation et n'est pas conforme il. la <lignite de 
l'Organisation. Lorsqu'il s'agit de mettre en ceuvre 
les r!'.lsolutions du Conseil de s(Jcurite, l'ONU ne 
peut etre tributaire de la g(Jnerosite d'Etats "me­
c~nes ", et la methode en question doit etre combattue 
avec une vigueur toute particuli~re par ceux qui 
craignent de voir l'ONU soumise il. l'influence de 
certains Etats ou groupes d'Etats. 

26. Au cours des discussions auxquelles ont donne 
lieu les modalit(Js de financement de la FUNU aussi 
bien que de l'ONUC, trois th~ses principales ont ete 
avancees. Certains, invoquant l'Article 17 de la 
Charte et la responsabilit(J collective qu'implique le 
maintien de la paix et de la s(Jcurite, ont affirm() que 
les depenses en question devaient etre reparties entre 
tous les Etats Membres sur la base du bar~me des 
quotes-parts. Ce point de vue appelle plusieurs objec­
tions: en premier lieu, l 'Article 17 dispose que les 
depenses doivent etre supportees par tous les Etats 
Membres, non pas necessairement suivant le bar~me 
des quotes-parts, mais selon la r(Jpartition fix(Je par 
l'Assemblee generale, laquelle peut fort bien, si elle 
le desire, aller jusqu 'il. exempter compl~tement cer­
tains Etats Membres. En outre, il existe un element 
de relativit(J dans la responsabilite qu 'implique le 
maintien de la paix et de la s(Jcurite, et il n'est pas 
juste qu 'un Etat n' ayant pris aucune part aux (Jvene­
ments dans lesquels la situation d 'urgence trouve 
son origine ou qui n'a pas un interet direct dans le 
denouement de la crise soit "impose" selon le meme 
tarif que les autres. 

27. C 'est prl'.lcis~ment de ces consid(Jrations que pro­
c~de la deuxi~me th~se qui, fondee en quelque sorte 
sur le principe des sanctions et compensations, tend 
il. faire supporter int(Jgralement le co-at des operations 
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aux Etats qui sont 1l. l'origine de la crise ou qui sont 
le plus directement interesses 1l. son denouement. 
Cette formule, qui est theoriquement la plus equitable 
et qui a ete appliquee dans le cas des operations de 
degagement du canal de Suez, donne toutefois nais­
sance 1l. des difficultes dans la pratique, en ce sens 
qu 'elle peut amener ~ imposer 1l. certains Eta ts une 
charge financi~re hors de proportions avec leur capa­
cite de paiement. Cette formule, comme la prece­
dente d'ailleurs, pose une grave question politique, 
celle de savoir comment seront determines les prin­
cipaux "responsables" ou "benl\ficiaires", et c'est 11l. 
qu 'intervient la troisi~me th~se. 

28. Certaines dell\gations - celle du Mexique ~ la 
treizi~me session de l'Assemblee g(merale (771~me 
seance pll\ni~re) et celle de l'Espagne tout recem­
ment - ont souligne la responsabilite particuli~re 
qui incombe aux membres permanents du Conseil de 
securite en ce qui concerne le maintien de la paix 
et de la sl\curite internationales. La communaute 
internationale est en droit d' attendre de ces derniers, 
auxquels la Charte donne un droit de veto et par con­
sequent une position privilegil\e, une plus large parti­
cipation 1l. des activites comme celles de la FUNU et 
de l 'ONUC. En fait, les contributions benevoles des 
membres permanents du Conseil de securite 1l. la 
FUNU et 1l. l'ONUC constituent une reconnaissance 
implicite de cet etat de choses etl'etablissementd'un 
bar~me special pour ces cas' particuliers ne ferait 
que consacrer une pratique tacitement admise. 

29. La bonne solution consisterait 1l. combiner ces 
trois th~ses en decidant qu 'une partie des depenses 
en question seront supportees par tous les Etats 
Membres, sur la base du bar~me des quotes-parts; 
une partie sera 1l. la charge des "responsables" ou 
"beneficiaires ", et une partie sera regll\e par les 
membres permanents du Conseil de securite. 

30. Quant au quatri~me probl~me, c 'est-1l.-dire savoir 
si l 'ONU doit continuer 1l. engager au Congo des de­
penses comme celles dont la Commission discute 
actuellement, M. Arriiz verrait avec inquil\tude !'Or­
ganisation continuer dans la voie sur laquelle elle 
s'est engagee. Cinq mois se sont ecoull\s depuis que 
le Gouvernement de la Republique du Congo a demande 
une assistance, non pas en vue d'assurer le retablis­
sement de la situation interieure, mais bien de pro­
teger son territoire contre une agression des troupes 
belges. On peut se demander si les circonstances qui 
justifiaient une intervention de l'ONU n'ontpas change 
maintenant et si le momentn'estpas venupour !'Orga­
nisation de reduire ses engagements. En tout etat de 
cause, la delegation venezuMienne exprime l'espoir 
que, jouissant pleinement des attributs de la souve­
rainete, la Republique du Congo pourra bientot re­
noncer 1l. !'assistance des Nations Unies. 

31. En resume, la delegation venezuelienne pense 
que les depenses de l 'ONUC pour 1960 ne doivent pas 
etre inscrites au budget additionnel, mais etre im­
putees sur un compte special. En ce qui concerne 
l'exercice 1960, il faut s'efforcer de repartir ces 
depenses selon une formule tenant compte des trois 
grands crit~res que l'on a fait valoir, tous les Etats 
Membres assumant leur part conformement 1l. la for­
mule ainsi mise au point. Enfin, pour ce qui est de 
la poursuite des operations en 1961, la Cinqui~me 
Commission devrait essayer d'obtenir des eclaircis­
sements quant 1l. !'evolution de la situation mentionnee 

dans la demande de la Republique du Congo et dans les 
resolutions du Conseil de securite. 

32. M. USSING (Danemark) estime que, !'operation au 
Congo ayant ete entreprise en execution des r€lsolutions 
de l'Assemblee generale et du Conseil de securite, il 
appartient 1l. tous les Etats Membres de contribuer 
aux depenses de cette operation. Le bar~me normal des 
quotes-parts represente le meilleur syst~me de repar­
tition des frais. TI est bon que les charges financi~res 
resultant des activites de l 'ONU pour le maintien de 
la paix soient supportees collectivement par tous les 
Etats Membres, meme si cela represente un sacrifice 
financier assez important pour certains d'entre eux. 
Presumant que la repartition des depenses liees aux 
activites de l'ONU au Congo se fera conformement au 
bar~me ordinaire des quotes-parts, le Danemark est 
pret, sous reserve de !'approbation du Parlement, 1l. 
participer dans la proportion de 0,6 pour 100 aux 
depenses de l'ONUC pour 1960 qui seront reparties 
entre la totalite des Etats Membres. 

33. Le 28 septembre 1960, le Ministre des affaires 
etrang~res du Danemark a dej1l. declare 1l. l'Assem­
bll\e generale (875~me seance pleni~re) que son 
gouvernement etait pret 1l. verser une contribution 
benevole au Fonds des Nations Unies pour le Congo. 
Sous reserve de ratification par le Parlement danois, 
cette contribution se montera 1l. 600.000 dollars. 

34. M. PUPLAMPU (Ghana) dit que, en repondant 
promptement 1l. l 'appel du Gouvernement congolais 
qui lui demandait son assistance pour arreter l 'inter­
vention belge et retablir la paix et la stabilite dans 
le pays, l'ONU a assume une responsabilite lourde 
de consequences. La reussite ou l'echec de cette 
operation depend de chaque Etat Membre et, une fois 
la tache entreprise, il ne saurait etre question de 
revenir en arri~re. 

35. Le Ghana a ete parmi les premiers pays 1l. re-­
pond re 1l. l'appel de !'Organisation, et afourni, malgre 
ses maigres ressources, un contingent pour assurer 
le maintien de la paix et de la securite au Congo, es­
timant que l 'ONU avait un role decisif 1l. jouer en aidant 
les Congolais 1l. sauvegarder leur independance, leur 
unite et leur integrite territoriale. TI n'a jamais doute 
de la ll\galite des activites de l'ONU au Congo Hant 
donnl\ que I 'Organisation a ete appelee 1l. I 'aide par le 
gouvernement du pays. Si l'applicationdes resolutions 
du Conseil de securite et de la quatri~me session 
extraordinaire d'urgence de l'Assemblee generale a 
parfois donne lieu 1l. des erreurs graves, le Ghana - qui 
n'a d'ailleurs jamais cache sa desapprobation 1l. cet 
egard - ne s'estime nullement fonde 1l. esquiver ses 
responsabilites envers !'Organisation. 

36. TI est malaise d'examiner en detail les crMits 
additionnels demandes par le Secretaire general, 
credits qui s 'el~vent au montant - colossal par rap­
port au budget ordinaire - de 66.625.000 dollars. Le 
rapport du Secretaire general en effet n'est pas 
toujours complet; par exemple, il ressort de ce rap­
port que l'on n'a pas encore mis au point les condi­
tions dans lesquelles les gouvernements mettront de 
nouveaux avions ~ la disposition de la Force. Peut-etre 
le Secretariat est-il maintenant en mesure de combler 
cette lacune. 

37. Etant donne ces difficultes, le Comite consultatif 
n'a pu etudier, comme il l'eut souhaite, le rapport 
du Secretaire general. TI a toutefois recommande une 
reduction de 6.625.000 dollars, que la delegation gha-
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n!'.lenne approuve sous r!'.lserve qu 'elle ne porte pas at­
teinte au droit des Etats contribuants au rembourse­
ment de leurs d!'.lpenses. Le cout total des op(lrations 
pourrait etre r!'.lduit davantage si l'on appliquait une 
politique d' !'.lconomie plus stricte, et il faut se fMiciter 
des mesures prises pour veiller 11 la mise en ceuvre 
et 11 !'application des r~gles et des controles appro­
pri!'.ls, que le Comit!'.l consultatif mentionne au para­
graphe 16 de son rapport (A/ 4580). 

38. Selon la d(ll(lgation ghan(lenne, les d(lpenses 
devraient, pour le moment, etre assumfes par taus 
les Etats Membres et rfparties soit conformfment 
au bar~me des quotes-parts au budget ordinaire, soit 
selon toute autre formule fquitable. Cela repr~sente 
pour les petits pays une charge qui n'est pas n(lgli­
geable et le Secrftaire g(lnfral, au paragraphe 9 de 
son rapport, esp~re que des contributions b!'.lnfvoles 
permettront de couvrir une partie des d(lpenses en 
question, "ou que l'on pourra trouver d'autres moyens 
d'att!'.lnuer les difficult(:s que rencontreront les pays 
dont la capacit(: de paiement est la plus faible 11 
s'acquitter des contributions supplfmentaires de­
mand(les". 

39. A cet (lgard, la d(ll(lgation ghan(:enne tient 11 rnu­
citer les Gouvernements de l 'Union sovrntique, des 
Etats-Unis d'Amfrique, du Royaume-Uni et de la 
Su~de d'avoir apport(l des contributions g(mfreuses 
et d'avoir renonc(: au remboursement de certaines 
d(:penses importantes. Elle souhaiterait que la Bel­
gique annonce une contribution substantielle. An­
cienne puissance administrante et principale b!'.lnf­
ficiaire des immenses ressources du Congo, la 
Belgique en effet ne devrait pas rester muette lorsque 
d'autres Etats assument la responsabilit(l d1op(:rations 
dues 11 son agression contre la jeune Rfpublique du 
Congo. Meme si la Belgique d(lcidait de fournir une 
contribution b(ln(lvole de quelque importance, elle ne 
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ferait que restituer une partie des richesses qu'elle 
a exploit(les dans le pass(:. Ce ne serait pas un acte 
de g(ln(lrosit(l. 

40. La d()l(lgation ghan(lenne a clairement expos(: 
son opinion sur l'id!'.le d'un Fonds des Nations Unies 
pour le Congo devant le Conseil de s!'.lcuritf le 
16 septembre 1960 (905~me sfance) et le Gou;er­
nement ghanfen appuiera cette id(le sous r(lserve que 
!'assistance pr(lvue aille 11 un gouvernement dont la 
11'!gitimit(l ne fasse pas de doute. Les termes de la 
r(lsolution adopt(le le 14 juillet 1960 par le Conseil de 
s(lcurit!'.l .sont suffisamment clairs puisque le Secr(l­
taire g(ln(:ral est invit(l 11 prendre les mesures n(lces­
saires, en consultation avec 113 Gouvernement de la 
R(lpublique du Congo. L 'introduction au cinqui~me 
rapport d'activitf sur les op(lrations civiles de l'ONU 
au Congo confirme cette mani~re de voir puisqu'elle 
souligne la n1'!cessitf de collaborer avec un gouver­
nement central reconnu. 

41. La question la plus importante aux yeux de la 
d!'.ll(lgation ghan!'.lenne, est celle que 'pose le finance­
ment des activit!'.ls de l'ONU au Congo apr~s 1960. 
Il importe de rechercher des m!'.lthodes plus satis­
faisantes et plus fquitables. En outre aucun effort 
ne devrait Eltre m(lnag(l pour mettre ;apidement fin 
11 ces activitfs ou les rfduire fortement. Le Congo 
a_ un _potentiel !'.lconomique tr~s riche et lorsque la 
s1tuat10n sera redevenue normale il pourra large­
ment assumer la charge de son propre d(lveloppe­
ment. I1 est regrettable que certains Etats contre­
carrent les efforts sinc~res des pays d'Afrique et 
d'Asie pour rftablir la paix et la stabilitf au Congo. 
Ce sont eux les v!'.lritables naufrageurs de l'ONU et 
ils rendent un tr~s mauvais service au peuple con­
golais. Les petits pays comme le Ghana ne peuvent 
supporter indMiniment de pareils fardeaux. 

La s(lance est lev(le 11 12 h 30. 
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